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•Rentrée du Barreau
La délinquance écono-
mique et !inancière au
menu

A l'occasion de sa 20e ren‐trée solennelle ce jeudi, lebarreau du Gabon orga‐nise une conférence‐débatau palais de justice de Li‐breville, dès 15 heures, surle thème : ''la délinquance
économique et !inancière''.Cette conférence, ouverteau public, sera animée MeYvette Tchouatcha, épouseSiewe, vice‐présidente dutribunal criminel spécialdu Cameroun, et AlexMoutsiangou, conseillermaître à la Cour descomptes du Gabon.•Journalisme
Esdras Ndikumana au
pinacleLe prix 2015 de la pressediplomatique française aété décerné hier au jour‐naliste burundais EsdrasNdikumana, correspon‐dant depuis 2001 del'Agence France Presse(AFP) et, depuis 2002, deRadio France Internatio‐nale (RFI), pour sa couver‐ture de la crise politiqueau Burundi, a annoncél'Association de la pressediplomatique française(APDF).Esdras Ndikumana, 54ans, actuellement réfugiéau Kenya, est aussi récom‐pensé "pour ses analyses
de la situation dans la ré-
gion des Grands lacs". Cejournaliste "illustre par ses
compétences, son courage
et son talent connaît la dif-
!iculté d'être journaliste
aujourd'hui dans un pays
en crise", a précisé dans uncommuniqué l'Apdf.• Opportunités
Autour des ''Escales do-
cumentaires de Libre-
ville''

Une kyrielle d'activitésconnexes ont été grefféesau déroulement des "Es‐cales documentaires de Li‐breville", depuis lundidernier. En dehors dupetit village érigé dans lesjardins de l'Institut fran‐çais, qui voit quelquesopérateurs économiquesprésenter leurs produits,une exposition photogra‐phique de Desirey Minkoh,photo‐journaliste, est encours, tout comme latenue de Master class pourles détenteurs de projetsde réalisations documen‐taires, un concours ama‐teur de 3 minutes à partird'un téléphone portable,etc.

Ici et ailleurs
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HIER 25 novembre, lacampagne 16 jours d'acti‐visme contre la violencesexiste, qui s'achèvera le10 décembre prochain, aété lancée sur la planète, àl'occasion de la Journée in‐ternationale pour l'élimi‐nation de la violence àl'égard des femmes. Cetteannée, sous le thème “la
prévention”, les Nations‐unies invitent tout lemonde à oranger la pla‐nète, c'est‐à‐dire à utiliserla couleur orange, désignéepar la campagne en guisede symbole d'un avenirmeilleur, où la violence n'aplus de place. Il s'agira, entre autres,d'organiser des événe‐

ments pour oranger rues,écoles, dé"ilés, matches defootball, ou encore d'illu‐miner certains monumentsemblématiques. Dans sonmessage à l'occasion decette journée, PhumzileMlambo‐ Ngcuka, direc‐trice exécutive de l'Onu‐Femmes a déclaré: « si nous
unissons nos efforts, si les
gouvernements, les organi-
sations de la société civile, le
système de l'Onu, les entre-
prises, les écoles et les per-
sonnes se mobilisent au sein
de nouveaux mouvements
de solidarité, nous !inirons
par créer un monde plus
égal, une planète 50-50, où
les femmes et les !illes pour-
ront vivre et vivront effecti-
vement à l'abri de la
violence».  En effet, au Gabon et par‐tout dans le monde, unefemme sur trois a déjà étévictime de violence phy‐

sique, ou même sexuelle aucours de sa vie. Les vio‐lences faites aux femmesne sont plus à décrire, tantles exemples sont légion.On se souvient d'ailleursdes nombreuses décou‐
vertes macabres présen‐tant les femmes avec, soitun pieu enfoncé dans l'or‐gane génital, voire plus. Malheureusement, les au‐teurs de ces actes courentencore, ce qui représente

davantage de dangers pourles autres femmes. Les vio‐lences sur les personnes desexe féminin sont bien uneréalité dans notre pays, etméritent de retenir l'atten‐tion de tous. Il est important de savoirque, selon les standards in‐ternationaux, tout Parle‐ment doit compter aumoins 30% de femmes, cequi est loin d'être le caspour notre pays. C'est aussiune forme de violence.Dans presque tous les sec‐teurs,  les femmes sont en‐core reléguées aux rôles desecond plan. Ce qui est unacte de violence sexiste àl'endroit de ce genre. L'em‐bellie viendrait peut‐êtrede cette décennie (2015‐2025) de la femme décré‐tée par le chef de l'État, AliBongo Ondimba.  

Lancement de la campagne 16 jours d'activisme
contre la violence sexiste

Journée internationale pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes, hier 

R.H.A
Libreville/ Gabon

Les femmes méritent des mesures à leur endroit de
la part des autorités, en vue de leur entière 

intégration dans la société.
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Dans le cadre de la mise
en œuvre d'un processus
graduel lancé en 2012 à
travers la région africaine,
des points focaux bénéfi-
cient d'un renforcement de
capacités, depuis hier dans
la capitale gabonaise, sous
l'égide de l'Organisation
mondiale de la Santé
(OMS).

LE "Stepwise laboratoryquality improvement pro‐cess towards accredita‐tion" (SLIPTA), qu'ontraduirait en françaiscomme le "Processus gra-
duel d'amélioration de la
gestion de la qualité des la-
boratoires", est un projetlancé dans la région afri‐caine en 2012, en vue de

favoriser l'accréditation deces instruments de santé.Fondé sur les principes defaisabilité, d'évolutivité etde mesurabilité, ce pro‐gramme favorise une ap‐propriation nationale duprocessus et la pérennisa‐tion de la qualité des ser‐vices de laboratoire.

Dans le but de renforcer lescapacités des points focauxdes pays de l'Afrique cen‐trale, une réunion s'est ou‐verte hier matin à l'hôtell'Etoile d'or à Libreville,avec pour objectif principalde contribuer au renforce‐ment de façon notable deces systèmes nationaux de

laboratoire.En présidant la cérémonied'ouverture, le représen‐tant de l'Organisationmondiale de la santé(OMS) au Gabon a claire‐ment indiqué le rôle quedevra jouer chaque pointfocal, une fois dans sonpays. Pour le Dr Boureima

Hama Sambo, cette réu‐nion doit d'ailleurs per‐mettre de plani"ier desmesures pratiques et faci‐lement évaluables, en vuede la rendre Slipta effectifau sein des différentes Na‐tions. 
« Il est à souligner que la
quasi-totalité des labora-
toires accrédités, grâce au
projet Slipta, se trouvent es-
sentiellement en Afrique
australe. L'Afrique centrale
et occidentale accusent un
certain retard dans l'adop-
tion et la mise en œuvre du
processus Slipta. Il se dé-
gage, par conséquent, un
besoin de plus de sensibili-
sation, d'orientation et de
stimulation à l'endroit de
ces pays», a‐t‐il insisté.C'est donc dire que les re‐commandations de cetterencontre, qui s'achève cevendredi après‐midi, res‐tent très attendues.

Les pays d'Afrique centrale accrédités à Libreville
Santé/Amélioration de la gestion des laboratoires nationaux

F.S.L.
Libreville/Gabon

Placé sous le haut patro-
nage du Premier ministre,
Pr Daniel Ona Ondo, Doyen
honoraire de la Faculté de
droit et sciences écono-
miques (FDSE) et recteur
honoraire de l’UOB, l'acte II
du SJL s’ouvre ce jeudi 26
novembre à 9h30 à l’Institut
Français pour deux jours.

IL y a tout juste deux ans,se tenait le premier Sym‐posium juridique de Libre‐ville (SJL). Cette premièreédition (novembre 2013)avait enregistré la pré‐sence, pendant deux

pleines journées, à l’Insti‐tut Français (IF) du Gabon(co‐organisateur de la ren‐contre avec la FondationRaponda‐Walker), unecentaine de participants(universitaires et prati‐ciens) venus d’Afrique etd’Europe.A cette occasion, le publicavait eu l’opportunité depro"iter d’un espaced’échange et d’enrichisse‐ment, venant démentirl’idée du droit commescience fermée et doncinaccessible au plus grandnombre. En outre, les par‐ticipants s’étaient interro‐gés sur les modalités etpratiques de la fabrique dudroit en Afrique, pour en
identi"ier les grandes ten‐dances (mimétisme, uni‐versalité, nationalisme,régionalisme, originali‐tés…).A la clôture de cette édi‐

tion, ceux‐ci avaient estiméque, autant il était utile desavoir comment le droit sefabriquait en Afrique, au‐tant il était impérieux des’interroger sur ce qui estfait du droit produit enAfrique (ce que les Afri‐cains font du droit et ceque le droit fait des Afri‐cains).Le public attendu pourra ysuivre une vingtaine decommunications sur desquestions aussi diversesque "L’usage de la justice
internationale par les pays
africains", "L’article 39.2 de
la Constitution gabonaise :
Confusion, hérésie et faux
remède", "De l’usage de la
‘’clause d’éternité’’ dans les

constitutions africaines","Du mauvais usage des pro-
cédures contentieuses en
matière électorale", des"Variations jurispruden-
tielles autour du con!lit de
droits sur les cadavres", oudes "Considérations philo-
sophiques sur le droit de la
liberté d’expression en
Afrique francophone".Notons que cet événementscienti"ique de haut niveauavait donné lieu à 27 com‐munications sur la problé‐matique de la fabrique dudroit en Afrique, dont lesactes ont été publiés en unpavé de 600 pages.Le public est donc invité àces moments de partagejuridiques.

'' Les usages du droit en Afrique ''
Droit/Deuxième édition du symposium juridique de Libreville (SJL)

I . I
Libreville/Gabon

Le président de la Fon-
dation Raponda-Walker,

Guy Rossatanga-Ri-
gnault, à la clôture de la

première édition du
Symposium juridique de

Libreville.

Ph
ot

o 
: B

a
nd

om
a

Ph
ot

o 
: D

R

La présentation des objectifs de l'atelier faite par un facilitateur. Photo de droite :
Une vue des points focaux réunis à Libreville.
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